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Vivement le toilettagedu fichier de laFonction publique
C'est une lapalissade de dire qu'il est difficile, voire impossiblede donner le nombre exact des agents qui émargent à laFonction publique. Ces dernières années, on le sait, les cas defictifs, les abandons de poste, les trafics de matricules sontdevenus littéralement le sport favori au sein de l'administrationpublique guinéenne.
Les ''aînés'' qui devraient dignement faire valoir leur droit à laretraite, sont parvenus, par la corruption, les ruses ou autresméthodes déloyales, à changer leur date de naissance etrenouveler indéfiniment leur bail avec la fonction publique. Cequi fait que les pauvres jeunes diplômés ne trouvent pluspreneurs sur le marché de l'emploi.  De guerre lasse, nombreuxsont parmi eux qui finissent par se reconvertir dans le transport(mototaxi, taxi,)  ou dans le commerce (friperie, quincaillerie,).Il y en a qui sont obligés, la mort dans l'âme,  de prendre lechemin de l'exil, avec tous les risques que cela comporte. LaMéditerranée est devenue en effet, au fil des années, un grandcimetière pour migrants illégaux venus d'Afrique.
Il est à espérer qu'avec l'avènement du Comité national durassemblement pour le développement (CNRD), à sa tête lecolonel Mamadi Doumbouya, les choses pourraient changerpositivement.
Après l'Armée, la douane, la police nationale et les conservateursde la nature, c'est l'administration publique  qui vient de voir6300 de ses agents envoyés à la retraite. Depuis quelques joursaussi, les administrateurs territoriaux (gouverneurs de région,préfets militaires) sont en train de superviser les opérations derecensement à travers le pays afin de connaître le nombre exactdes agents de l'Etat sur le terrain. Ce qui, in fine, aidera leministère de la Fonction publique à assainir proprement sonfichier. Cette vague de mise à la retraite doublée de la campagned'assainissement du fichier de la Fonction publique permettra,dans une large mesure, de trouver de la place pour les jeunesdiplômés qui ne demandent qu'à être employés par l'Etat quiles a formés et qu'ils ont l'obligation morale de servir avec loyautéet abnégation.
De l'avis général, le gouvernement Mohamed Béavogui va devoirplacer l'emploi des jeunes  au cœur des priorités pendant cettetransition qui vient de s'ouvrir sous le leadership du colonelMamadi Doumbouya pour nous conduire à l'organisationd'élections libres et transparentes, de la base au sommet(communales, législatives, présidentielle).
Les jeunes se doivent donc de se réjouir des actes posés à cejour par les nouvelles autorités allant dans le sens durajeunissement des agents de la Fonction publique.

Kèfina Diakité

C’est au terme de plusieursheures d’échanges, queplusieurs coalitions politiquessont f inalement tombéesd’accord sur la clé derépartition de ces 15 places.Sans surprise, c’est l’UFDG etses alliés de l’ANAD ainsi que le RPG Arc-en-ciel (ancienparti présidentiel) qui se sontvu attribuer le plus grandnombre de représentants auCNT. Voici la répartition desplaces aux différentescoalitions politiques :  ANAD 

« Nous sommes les orphelinsd’un système, nous sommes àla traîne, nous sommesaujourd’hui dans un grandbesoin de reconstitution et derefondation. Notre secteur estoublié, il faut le mettre à lalumière pour que tout le mondele voie afin qu’on puissecomprendre que la Guinée nese construira pas sans desouvriers de qualité, sans lesenfants intégrés, sans uneréinsertion socio-professionnelle de ses enfants.La Guinée ne se développerapas si nous n’avons pas unemain-d’œuvre qualif iée, sinous n’avons pas une force detravail capable de prendre encharge notre économie réelleet surtout la productionnationale…Nous avons unesituation où nous avons desécoles sans programmes,nous avons une situation oùnous avons des écoles qui ontdes programmes mais quin’ont pas  d’infrastructures,donc pas de salles de classes. Nous avons vu des écoles quiaccordaient une petite place à

COURSE AU CNTLa clé de répartition des 15 placesdes partis politiques
Le 22 novembre dernier,  les membres de l’ANAD et du RPG Arc-en-ciel ont eu
de bonnes raisons de se frotter les mains. Ces deux entités politiques se sont
en fait taillé la part du lion lors du partage des 15 places accordées aux partis
politiques au sein du futur Conseil national de transition (CNT).

(4) ; RPG Arc-en-ciel (4) ;FNDC/politique (2) ; COPED(2) ; CPR (1) ; CORED (1) ; Autres (1). A préciser quel’UFDG et le RPG se sontfinalement contentés chacunde 2 places ; les 2 autresplaces ont été ‘’refilées’’ àleurs partis alliés respectifs. Lacoalition des partis pour larupture (CPR) de Dr FayaMillimouno s’était retirée avantla fin des travaux. Sonreprésentant a fait remarquerque le critère de répartition a

été changé peu avant la fin dela réunion. La CORED quedirige l’homme d’affairesElhadj Mamadou Sylla n’a paspris part à la réunion.  Mais ilfaut rappeler que certains partis qui ne sont pasmembres desdites coalitionsont déjà déposé leurs dossiersde candidature au MATD.C’est le cas notamment duParti de l’unité et du progrès(PUP) de feu le général-président Général LansanaConté, qui, le 19 novembre2021, a déposé la liste de ses candidats qui sont au nombrede deux pour le CNT. JeanPaul Sarr, ancien ministre del’Agriculture sous Conté,  aconfié à la presse que son partin’a jamais été invité pourassister à aucune rencontre.La balle est désormais dans lecamp du ministère del’Administration du Territoire  etde la Décentralisation pourtrancher dans cette affaire quicristall ise toutes lesattestations en ce moment.  Kèfina Diakité 

ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET PROFESSIONNELUn tableau peu reluisant, selon leministre Alpha Bacar Barry
Le vendredi 26 novembre 2021, il a été organisé au Ministère de l’Enseignement
Technique et de la Formation Professionnelle la cérémonie de passation de
service entre le secrétaire général sortant et l’entrant Dr Youssouf Boundou
Sylla. Une occasion que le ministre Alpha Bacar Barry a mise à profit pour peindre
en noir la gestion des écoles professionnelles de notre pays.

l’hygiène et à la salubrité danslaquelle les enfants devaientpouvoir évoluer.  Nous avonsdes écoles qui ne connaissentpas le digital, qui n’ont jamaisvu du contenu digital pourcertains. Nous avons desécoles qui sont mal gérées, quisont très mal gérées. Nousavons des écoles qui sontvétustes qu’il faut réhabiliter.Nous avons un systèmeéducatif où des hommes etdes femmes se sont employéspendant 30 et 40 dernières

années à travailler très dur, àtravailler sans rémunération etqui ont aujourd’hui l’âge d’allerà la retraite et nous avons doncl’obligation de constituer larelève », a déclaré le nouveauministre de l’EnseignementTechnique et de la FormationProfessionnelle.  Comme on levoit donc, Alpha Bacar Barryet son équipe auront du painsur planche pour redorer leblason de ce départementstratégique.
Kèfina Diakité
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« Il y a plusieurs MamadouCellou Diallo en Guinée et à laFonction publique. Ce que jesais, le président Cellou DaleinDiallo est déjà à la retraitedepuis 3 ou 4 ans à la BCRG.Il prend sa pension. C’est vrai,pendant la Révolution, sous leprésident Sékou Touré, tousceux qui terminaient leursétudes étaient engagés à lafonction publique. Mon leadera été fonctionnaire mais dire

« La plupart des médecins sontencore sous le chocd’apprendre le décès de cettefemme et surtout de dire quecette femme a été violée pardes personnes qu’on appellemédecins, alors qu’ils sont desimples porteurs de blouse. Donc, nous sommes sous lechoc parce que c’est aussil’honneur de la profession qui aété souillé par ces soi-disantmédecins.  Nous regrettons etc’est pour cette raison d’ailleursque je profite de vos médiaspour présenter, au nom de tousles médecins de la Guinée, nossincères condoléances à lagrande famille explorée, àtoutes les associations qui sesont mobilisées pour mettre enplace un élan de solidarité enfaveur de cette dame », adéclaré Pr. Hassane Bah.
Pour lui, ces médecins auraientfait une usurpation de titre.« Nous avons commis unavocat pour défendre d’abord lafemme, pour garantir sesintérêts  et surtout aussidéfendre l’honneur de laprofession médicale qui a étésouillée par le comportement deces soi-disant médecins. Çac’est la première des choses. Ladeuxième, c’est que nousavons pris une décision auniveau du Conseil national desmédecins au cas où ces soi-disant médecins que moij ’appelle les délinquantssexuels seraient condamnéspar le tribunal, de leur interdirel’exercice de la professionmédicale sur toute l’étendue duterritoire…Aujourd’hui, c’estune anarchie, qu’on le dise oupas. Il suffit que le médecinsorte avec  le bac plus 7, ilsoutient une thèse de doctoraten médecine, il se dit médecin,il  va ouvrir un cabinet dechirurgie, un cabinet de gynéco.Ce n’est pas normal.  Pour faire la gynéco, il faut au moins les15 ans. C’est à dire pour bac

Il était perçu par beaucoup
comme l’étoile montante de
l’UFDG, voire comme un
dauphin de Cellou Dalein
Diallo. Quelques semaines
après la chute d’Alpha Condé
et sa sortie de prison,
Ousmane Gaoual Diallo qui a
été nommé ministre de
l’Urbanisme, de l’Habitat et de
l’Aménagement du Territoire
par le président de la
Transition, le colonel Mamadi
Doumbouya. Invité le vendredi
26 novembre dans l’émission
‘’Les Grandes Gueules’’

M’Mah Sylla, 25 ans,  a étédroguée, violée et opérée pardes ‘’médecins’’ dans uneclinique de la haute banlieuede Conakry. Elle sera évacuéeà Tunis par l’Etat pour dessoins appropriés.Malheureusement, elle y estdécédée le samedi dernieraprès sa 7ème opération. Lemardi 23 novembre, parents,proches, membres dugouvernement, activistes et

VIOLENCES FAITES AUX FEMMESJustice pour M’Mah Sylla, violéepar des ‘’médecins’’
Le mardi 23 novembre, parents, proches, membres du gouvernement, activistes
et défenseurs de droits des femmes se sont donné rendez-vous à l’aéroport
international de Conakry-Gbessia, dans une atmosphère empreinte d’émotion,
pour accueillir le corps de M’Mah Sylla, la fille violée par des médecins à Enta.

défenseurs de droits desfemmes se sont donnérendez-vous à l’aéroportinternational de Conakry-Gbessia, dans uneatmosphère empreinted’émotion, pour accueillir soncorps. Dans la délégationgouvernementale, il y avait lesministres de la Justice ;  de laPromotion féminine, del’Enfance et des personnesvulnérables ; de

l’Enseignement pré-universitaire ; des Transportset des infrastructures ; lesecrétaire général en chargedes Affaires religieuses ;madame la gouverneure de laville de Conakry. L’enterrementa eu lieu le mercredi 24novembre à Enta, après lalevée du corps à l’hôpital Sino-guinéen et la prière funèbredans son quartier. A rappelerque le Premier ministreMohamed Béavogui a, dans lajournée du dimanche, 21novembre,  instruit la ministrede la Justice d’accélérerl’enquête. Le Parquet duTribunal de Première instancede Mafanco a, pour sa part,dans un communiqué,annoncé que trois médecinsPatrice Lamah, Daniel Lamahet Sébory Cissé ont étéentendus, inculpés et placésen détention à la Maisoncentrale de Conakry depuis le14 octobre dernier. Affaire àsuivre…
Kèfina Diakité

MISE À LA ‘’RETRAITE’’ DE CELLOU DALEIN DIALLOLa mise au point de Fodé Oussou Fofana
La supposée mise à la retraite  du président de l’UFDG,  Cellou Dalein Diallo, a
fait couler beaucoup d’encre et de salive dans la cité. Le vice-président du parti,
Fodé Oussou Fofana, a cru devoir faire une mise au point.

qu’il s’agit bien de lui sur laliste, c’est faire desaccusations à l’encontre d’unhomme bien. Mon président abeaucoup d’homonymes. Jepense que les gens vont viteen besogne pour accabler lesgens. Cellou Dalein ne trichepas dans sa vie », a déclaré DrFodé Oussou Fofana, vice-président de l’UFDG, le parti deCellou Dalein Diallo.
Tidiane Diallo

MORT DE M’MAH SYLLAPr Hassane Bah tacle ceuxqui s’improvisent chirurgiens
Le décès de M’mah Sylla, violée par des ‘’médecins’’ dans une
clinique privée de Conakry, a fait réagir dans le milieu médical.  Dans
une interview  accordée à nos confrères de Mediaguinee, Pr Hassane
Bah, médecin légiste et président de l’Ordre national des médecins
de Guinée a martelé que l’on ne s’improvise pas chirurgien.

plus 7 tu es médecin, bac plus15 tu es gynéco.  Donc cesjeunes médecins qui n’ont pasla spécialité, qui sont musseulement par des intérêtsfinanciers, pécuniaires semettent à ouvrir des cabinets,ils font des actes pour lesquelsils n’ont pas la qualification encore moins la compétence. Voilà ce qui est dommage. Donc, nous pensons quandmême que l’Etat doitréglementer à travers leministère de la Santé pourmettre de l’ordre dans l’exercicede la profession médicale. Onne s’improvise pas chirurgien,on ne s’ improvise pasgynécologue. Ça c’est lapremière des choses.  Nousformons presque 1000médecins par an, si tu cumulesceux qui sortent de Gamal,Koffi, la  Source. L’Etat est leseul employeur et l’Etat nerecrute pas. Ces médecinsformés sont injectés dans lemarché du travail et ils disentqu’ils ne savent faire que lamédecine, ils n’ont étudié queça. Qu’est-ce qu’ils font ? Ilsdoivent vivre, c’est eux qu’onretrouve dans les quartiers,dans les villages, dans lespréfectures pour faire dun’importe quoi. »
Tidiane Diallo

UFDGOusmane Gaoul Diallo parle de sesrelations avec Cellou Dalein Diallo
Ousmane Gaoual Diallo est désormais ministre de l’Urbanisme, de l’Habitat et
de l’Aménagement du Territoire. Invité le vendredi 26 novembre dans l’émission
‘’Les Grandes Gueules’’ d’Espace FM est revenu entre autres sur ses relations
avec Cellou Dalein Diallo, président de l’UFDG.

d’Espace FM est revenu entre
autres sur ses relations avec
Cellou Dalein Diallo, président
de l’UFDG. « Nos relations
sont normales et il n’y a
aucune ambigüité là-dessus.
Je suis militant de l’UFDG et
ça ne fait l’objet d’aucun doute.
Mais je me suis déchargé entre
guillemets pour toute
responsabilité dans le parti
pour assumer la responsabilité
ministérielle au nom du
président de la transition et du
gouvernement. Et dans ce
cadre-là, je n’interviendrai plus

jamais pendant la durée de ma
présence à la tête de ce
département dans des
questions partisanes. Je serai
pleinement engagé avec le
gouvernement pour défendre
sa position et sa politique. Et
cela ne ferait l’objet d’aucun
doute », a fait remarquer
Ousmane Gaoual Diallo.

Kèfina Diakité
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Les points suivants étaient
inscrits à l’ordre du jour :
I. Message de son excellence
Monsieur le Président de la
Transition, Président du
CNRD, Chef de l’Etat, Chef
suprême des armées ;
II. Compte-rendu de la
session ordinaire du Conseil
Interministériel du mardi 23
novembre 2021 ;
III. Examens des dossiers et
décisions ;
IV. Questions diverses.
I. Message de son excellence
Monsieur le Président de la
Transition, Président du CNRD,
Chef de l’Etat, Chef suprême
des Armées
Dans son message, le
Président de la Transition,
Chef de l’Etat son excellence
Colonel Mamadi
Doumbouya, après avoir
souhaité la bienvenue aux
membres du gouvernement, a
instruit au Secrétaire général
du gouvernement de lire les
points inscrits à l’ordre du jour
et d’ouvrir les discussions.
Après les instructions et

CONSEIL DES MINISTRESLe compte-rendu de la session ordinaire du 25 novembre
La session ordinaire du Conseil des Ministres s’est tenue ce jeudi 25 novembre 2021 de 10h à 12h sous la haute autorité de son excellence Monsieur le
Président de la Transition, Président du CNRD, Chef de l’État, Chef suprême des armées, le Colonel Mamadi DOUMBOUYA.

directives données par
Monsieur le Président de la
Transition, Chef de l’Etat
Colonel Mamadi
Doumbouya, le Premier
ministre chef du
Gouvernement Mohamed
Béavogui,, a été invité à faire
sa communication.
II. Dans son introduction,
Monsieur le Premier Ministre,
Chef du Gouvernement, a fait
un bref rappel de la session
ordinaire du Conseil
Interministériel du mardi 23
novembre 2021.
III. Examens des dossiers et
décision.
Au titre de la communication du
Ministre de l’Administration du
territoire et de la
décentralisation sur la situation
d’urgence qui prévaut dans la
commune Urbaine de Gaoual
et dans la sous-préfecture de
Kounsitel, le Conseil a retenu
l’envoi d’une mission
interministérielle composée du
Ministre de l’Administration du
Territoire et de la
Décentralisation, du Ministre de
la Sécurité, du Ministre de la
défense, du Ministre de la

santé, du Ministre de
l’environnement et du Ministre
des Mines pour faire l’état des
lieux et proposer une réponse
durable au gouvernement.
Il est demandé également aux
Ministres concernés de
réfléchir à des solutions
durables qui tiennent compte
des flux migratoires et de ses
conséquences sur la sécurité,
la santé et l’environnement, etc.
Au titre de la communication du
Ministre des Affaires
étrangères, de la Coopération
internationale, de l’Intégration
Africaine et des Guinéens de
l’étranger, le Conseil a noté
avec satisfaction les bonnes
relations entre la République de
Guinée et la CEDEAO. Le
Conseil a réaffirmé sa volonté
de poursuivre le dialogue avec
l’Organisation sous régionale et
réaffirmé son appartenance à
la CEDEAO.
Au titre de la communication
des Ministres du Budget et celui
de l’Économie, des Finances et
du Plan, le Conseil a
recommandé la préparation
d’un budget sérieux, sincère et
réaliste conformément aux
axes prioritaires du
Gouvernement et suivant les
recommandations du Président
de la Transition, Chef de l’Etat
Colonel Mamadi
Doumbouya.
Au titre de la communication du
Ministre des Infrastructures et
des transports, la question de
la mobilité à Conakry a été
évoquée. Le conseil a
recommandé d’explorer la
question de l’achat de bus

devant servir à alléger la
souffrance des usagers des
transports publics. Pour le Port
de Conakry, le Conseil  a
recommandé aussi d’entamer
le dialogue entre les opérateurs
portuaires et les syndicats.
Au titre de la communication de
la Ministre de la Promotion
féminine, de l’Enfance et des
Personnes vulnérables, le
Conseil a instruit la Ministre en
charge de prendre des
engagements forts sur la
question des violences faites
aux femmes et aux personnes
vulnérables.
IV. Questions diverses
Le Conseil a rappelé le drame
qui a emporté notre
compatriote Madame M’Mah
Sylla. Le Président a saisi
l’occasion pour présenter ses
condoléances à la famille
éplorée. Le Conseil demande
également au Ministre de la
Sécurité et de la Protection
civile d’apporter son appui au
Ministre de la Santé et de
l’Hygiène publique pour la
vérification des accréditations
des cliniques privées af in
d’éviter la prolifération des
pratiques clandestines dans
notre pays.
Au titre des questions diverses,
en raison de l’augmentation du
prix du blé sur le marché
mondial, le Conseil
recommande au Ministre du
Commerce, de l’Industrie et
des Petites et Moyennes
Entreprises d’étudier la
possibilité de subventions pour
diminuer le prix du pain aux
consommateurs.

Le Conseil recommande au
Ministre de la Santé et de
l’Hygiène publique, l’ouverture
rapide de l’hôpital Donka et
d’entamer les études de
réhabilitation de l’hôpital Ignace
Deen. Au titre de la COVID, le
Conseil rappelle le respect
strict des recommandations de
l’ANSS, en matière de
distanciation sociale et de
respect des gestes barrières.
Le Conseil demande
également le contrôle strict de
l’authenticité des certificats de
vaccination et des tests COVID,
ainsi que le renforcement des
contrôles aux frontières.
Le Conseil a vivement
recommandé au Ministre de
l’Énergie, de l’Hydraulique et
des Hydrocarbures de tout
mettre en œuvre pour
améliorer rapidement la
distribution de l’électricité à
Conakry.
Le Conseil demande au
Ministre du Travail et de la
Fonction publique de porter une
attention particulière à la
formalisation des heures de
travail et au renforcement du
système de contrôle.
Le Conseil recommande de
porter une attention particulière
à la gestion des déchets à
Conakry.
Le Conseil demande au Ministre
de l’Enseignement pré-
universitaire et de
l’Alphabétisation d’effectuer un
état des lieux exhaustif sur la
question des « tables et bancs ».
Le Conseil demande au
Ministre de la Justice et des
Droits de l’Homme de porter
une attention particulière aux
travaux de construction du
Tribunal spécial devant abriter
le procès des événements du
28 septembre afin de les
terminer dans les meilleurs
délais. Le Conseil
recommande également
d’entreprendre au plus vite la
formation en faveur des
magistrats et de relancer le
Comité de pilotage pour que
l’ensemble du processus soit
prêt dans les meilleurs délais.
Le Premier Ministre a présenté
au Conseil le porte-parole du
Gouvernement, nommé par le
Président de la Transition, Chef
de l’État, son excellence le
Colonel Mamadi
Doumbouya, en la personne
du Ministre de l’Urbanisme, de
l’Habitat et de l’Aménagement
du Territoire, Ousmane
Gaoual. » Peut-on lire dans le
compte rendu du conseil des
ministres.

Le Conseil des ministres

Lisez le journal numérique sur le site
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« Monsieur Souleymane Bah, le département dont vous avezla charge de gérer au côté demadame la ministre souffre deperception erronée de samission qui en fait un ministèreuniquement politique, alors quevous aviez à faire à  unministère éminemmenttechnique.  Cette perception aimpacté dans le passé sur sesressources qui ne lui ont paspermis de  s’adapter auxexigences de l’environnement

Souleymane Thiâ’nguel Bah,
expert en communication et
ancien cadre de l’UFDG, a été
nommé secrétaire général du
ministère de l’Information et de
la Communication.  Elhadj
Ghando Barry, précédemment
directeur général du Bureau de
stratégie et du développement
du ministère du Budget est
nommé secrétaire général
dudit ministère. Hawa Sylla,
précédemment secrétaire 
générale du ministère en
charge des Investissements et
des  partenariats public-privé
est nommée dans les mêmes
fonctions au ministère de
l’Agriculture et de l’Elevage.
Aboubacar  Kourouma,
précédemment conseiller du
ministre en charge de
l’Economie numérique est
nommé secrétaire général du
ministère du Travail et de la
Fonction publique. Paul
Zoumanigui, précédemment
consultant au programme des
Nations unies pour le
développement (PNUD) est
nommé secrétaire général du
ministère des Affaires

DÉPARTEMENTS MINISTÉRIELSNomination de nouveaux secrétaires généraux
Après la nomination et l’installation  des ministres, l’heure est désormais à la nomination des secrétaires généraux au niveau des
départements ministériels. Du 24 au 27 novembre 2021, le président du CNRD, président de la transition, chef de l’Etat, chef suprême
des Armées, le colonel Mamadi Doumbouya, a nommé de nouveaux secrétaires généraux.

étrangères, de la Coopération
internationale,  de l’Intégration
africaine et des Guinéens de
l’étranger.
Faya François Bourouno du
PEDN de Lansana Kouyaté
est nommé secrétaire général
du ministère de la Culture, du
Tourisme et de l’Artisanat.
Yassy Roger Klonon,
précédemment conseiller du
ministre en charge des
questions de l’Economie
numérique est nommé
secrétaire général du ministère
de la Promotion féminine, de

l’Enfance et des Personnes
vulnérables. Patrice Toupou
est nommé secrétaire général
du ministère des
Infrastructures et des
Transports.
Nouha Traoré, précédemment
chef de cabinet par intérim au
ministère de la Sécurité est
nommé secrétaire général du
ministère de la Sécurité et de
la Protection civile.
Dr Facinet Conté,
précédemment directeur
général adjoint du Fonds
national pour l’Insertion des

jeunes est nommé secrétaire
général du ministère de
l’Enseignement Supérieur et
de l’Innovation. Safiatou
Diallo, précédemment
directrice nationale  de
l’Assainissement et du cadre
de vie est nommée secrétaire
générale du ministère de
l’Environnement et du
Développement durable.
Comme on le voit donc, c’est
le début de ce que beaucoup
assimilent, non sans raison, à
un grand coup de balai au
niveau des cabinets
ministériels et des directions
nationales.
Ahmed Sékou Keïta,
précédemment chef de
cabinet au ministère des Mines
et de la Géologie a été nommé
secrétaire général au ministère
de l’Energie, de l’Hydraulique
et des Hydrocarbures.
M o h a m e d
Bakayoko, précédemment
ingénieur commercial et
consultant en logiciels de
gestion à BLC conseil, devient
secrétaire général
au ministère du Commerce, de
l’Industrie, des Petites et
Moyennes entreprises. 
 Le nouveau secrétaire
général du ministère des
Mines et de la Géologie se
nomme désormais Mohamed
Lamine Sy Savané,
précédemment directeur
général du centre de
promotion et de
développement minier (
CPDM).
Aboubacar Kourouma,
précédemment directeur
général du bureau de stratégie
et de développement au
ministère des Mines et de la
Géologie est nommé
secrétaire général du ministère
de l’Urbanisme, de l’Habitat et
de l’Aménagement du
Territoire. Au niveau du
ministère des Postes, des
Télécommunications et de

l’Economie numérique, c’est
Bambara Oliano, jusque-là
directeur national de la
promotion du secteur privé et
de la compétitivité du pays, qui
vient comme secrétaire
général.
Fatoumata Baldé Yansané,
précédemment directrice
exécutive de la Coalition des
femmes leaders, est  nommée
cheffe de cabinet du ministère
de l’Enseignement technique
et de la Formation
professionnelle.
Adèle Camara, journaliste
présentatrice du JT à la RTG
est nommée cheffe de cabinet
au ministère de l’Information et
de la Communication.
Le président de la Transition a
eu à nommer également de
nouveaux préfets.
Précédemment préfet de
Koundara, le colonel
Mamadou Ciré Bah a été
nommé dans les mêmes
fonctions à Boffa, en
remplacement du colonel
Ibrahim Barry, limogé. Le
colonel Aboubacar
Doumbouya a été nommé
préfet de Kouroussa, en
remplacement du colonel
Cheick Alpha Diabaté, limogé.
Le lieutenant-colonel
Abdourahamane Keïta,
matricule 21227 G,
précédemment en service à
l’état-major de l’Armée de terre
est nommé préfet de
Koundara, en remplacement
du colonel Mamadou Ciré Bah,
muté.
A la préfecture de Gaoual, le
colonel Augustin
Fansinadouno, matricule
17835 G remplace le colonel
Fassama Condé, limogé.
A Télimélé, le colonel
Mamadou Lamarana Diallo,
matricule 19943 G devient
préfet en remplacement du
colonel Augustin
Fansinadouno, muté.

Kèfina Diakité

MINISTÈRE DE L’INFORMATION ET DE LA COMMUNICATIONSouleyamne Bah ‘’Thiâ’nguel’’ installédans ses fonctions de secrétaire général
Le jeudi 25 novembre, Souleymane Bah ‘’Thiâ’nguel’’ a été installé dans ses
nouvelles fonctions de secrétaire général du ministère de l’Information et de la
Communication. Au cours d’une cérémonie organisée en présence de la ministre
Rose Pola Pricemou, le secrétaire sortant, Mohamed Condé lui a passé le témoin.

numérique (…) Ce ministère estappelé à jouer un rôle depremier plan dans larefondation de notre Etat », adéclaré le secrétaire généralsortant, Elhadj MohamedCondé.
Quant au secrétaire généralentrant, Souleymane BahThiâ’nguel’’, il a dit ceci : « Riende plus que le contenu de lafeuille de route qui nous a étéconfiée à madame la ministre.

Je suis là pour apporter mamodeste contribution à l’atteintede cet objectif. C’est ma seulevocation à cette place,m’employer à  faire rayonner cedépartement sous votreimpulsion Madame la ministre(…) C’est le lieu  d’affirmer mon attachement à servir avecl’ensemble de mes collègues iciprésents, je demande à chacunhumblement de m’ouvrir lesportes de ce département et dedemander de m’y accueillir. J’arrive dans une maison queje ne  connais pas… » Laministre Rose Pola Pricemou,dans son intervention decirconstance, a remercié lesecrétaire général sortant avantde s’adresser au nouveausecrétaire général en cestermes : « le choix est tombésur vous mais pas par hasard. C’est à cause de voscompétences, par lareconnaissance de tout ce beaumonde qui connaît en vous latechnicité. On pense que vousavez le courage d’apporter denouvelles idées et duchangement »
Kèfina Diakité
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Le vendredi 26 novembre
2021, l’on a appris que 6
personnes ont été interpellées
pour des fins d’enquête. Parmi
ces personnes interpellées, il
y a le fils de la victime (qui a
découvert le corps de son

L’assemblée généraleextraordinaire a en outreexhorté les dirigeants de laCAF à poursuivre lacréation d’une Superligue,nouvelle compétition quiréunira les meilleurs clubsafricains, apprend-on deRFI. Il a été égalementquestion de l’organisationde la Coupe d’Afrique desnations au Cameroun (du 9janvier au 6 février 2022),des finances de l’institutionet de l’avenir de l’arbitrageafricain. En présence duprésident de la FIFA, GianniInfantino, l’assemblée généraleextraordinaire la CAF ditadhérer à la décision duCongrès de la FIFA de menerl’étude de faisabil ité del’organisation de la Coupe dumonde masculine et fémininetous les deux ans. Si le résultatde l’étude conclut que c’est

Si la vague #MeToo n’a pas
envahi l’Afrique, de plus en
plus de mouvements
féministes s’organisent pour
défendre leurs droits. Comme
en Côte d’Ivoire par exemple,
où des organisations ont
recensé plus de 2 000 cas de
violences ces deux dernières
années pour la seule ville
d’Abidjan, la moitié étant des
viols.
Selon le rapport de l’ONG
ivoirienne Citoyennes pour la
promotion et la défense des
enfants, femmes et minorités
(CPDEFM), la pandémie de
Covid-19 a contribué en 2020
à une forte hausse des
violences sexuelles, environ
30 % des cas signalés dans six
communes d’Abidjan.
Mais la crise sanitaire est loin
d’être responsable de ces
oppressions sexistes, selon
Désirée Dénéo, secrétaire
générale de la Ligue ivoirienne
des droits des femmes : « Ca
peut être une femme qui habite
à Cocody, un quartier huppé
d’Abidjan, ou une femme qui
habite dans un village, à 600
km d’Abidjan, les violences
sont partout. Elles sont
banalisées et souvent passées
sous le prétexte de la tradition,
de la religion. On n’en parle

Le Conseil des ministres aindiqué dans un communiquéavoir adopté un projet derévision de la Constitutionvisant à rétablir le poste.
Cette révision réintroduira laresponsabil ité dugouvernement devantl’Assemblée nationale,supprimée en même temps quele poste de Premier ministre en2019, et restituera le pouvoirprésidentiel de dissoudrel’Assemblée nat ionale, aindiqué le Conseil desministres. Le texte sera soumissuivant une procédured’urgence à partir du 30novembre à l’Assemblée, où leprésident dispose de la

ASSASSINAT D’UN IMAM À MALIInterpellation de 6 personnes dont lefils et les 3 épouses de la victime
Selon Mediaguinee, dans la nuit du mardi 23 au mercredi 24 novembre 2021, le
premier imam de Bamba-Saberai, sous-préfecture de Dougoun-Touny, préfecture
de Mali, a été assassiné à coups de bâton dans son champ.

père), ses trois femmes, et
deux présidents de district. Un
ex beau-fils est activement
recherché.
« Hier matin, je suis allé sur le
terrain encore comme depuis

le début des enquêtes, j’ai
rendu compte à mes chefs, les
deux présidents de district
(Bamba Saberai et Boulléré),
les trois femmes du défunt,
plus le garçon qui a découvert
le corps de son père, parce
que au point de vue de
meurtre, la femme peut être
complice. Tout est possible. Je
suis d’abord avec le  sous-
préfet sur le terrain, je ne les
ai pas envoyés d’abord à Mali,
mais ils doivent tous aller. Le
président du district de Bamba
Saberai a demandé le jour de
l’enterrement de l’imam quel
est le monsieur qui a eu à
disputer avec le défunt ? Par
après, il paraît que le Vieux
avait donné sa fille en mariage
à un garçon, par après, il a
récupéré la même fille pour la
donner à un autre. Voilà, tout
est possible. Cet ex beau-fils
est jusqu’à présent en cavale.
Il n’a même pas participé à
l’enterrement de son soi-disant
beau, il est en cavale  et je le
recherche. C’est pourquoi je
suis là jusqu’à présent. Donc
je suis sur les enquêtes, il faut
que forcément le coupable soit
retrouvé », a confié le
commandant Tipou Pema, le
commandant de la
Gendarmerie de Dougoun-
Touny. Des propos rapportés
par le site Mediaguinee.

Une synthèse de Tidiane
Diallo

SÉNÉGALLe président veut rétablir leposte de Premier ministre
Le président sénégalais Macky Sall se prépare à
rétablir le poste de Premier ministre qu’il avait fait
supprimer à la surprise générale et malgré les
protestations après son élection à un deuxième
mandat en 2019, a-t-on appris mercredi de sources
gouvernementales.

majorité, a dit à l’AFPun responsablegouvernemental sousle couvert del’anonymat. Le projetest introduit dans uncontexte politique etsocial délicat.
Le président a étéconfronté en mars àdes émeutes qui ont faitau moins une douzainede morts. Lescondit ions de criseéconomique qui ontcontribué à cettecontestation inéditedepuis des années ne se sontguère améliorées entre-tempsmalgré l’éloignement de lapandémie de Covid-19.

Des tensions sont réapparuesrécemment à l’approche desélections locales de janvier2022. Celles-ci doivent êtresuivies de législatives. Lesspéculations vont bon train surla candidature de M. Sall à untroisième mandat en 2024. Lesdétracteurs de Macky Sall etdes analystes politiques luireprochent un exercice solitaire,sinon autoritaire du pouvoir quiaurait nourri l’exaspération enmars.
Belga

CÔTE D’IVOIREPlus de 400 Abidjanaises tuéespar leur conjoint en 2020,selon une ONG ivoirienne
Aujourd’hui 25 novembre marque la Journée internationale
contre les violences faites aux femmes. Violences de toutes
sortes : conjugales, sexuelles, morales…

pas forcément. »
Fondée en 2019, la Ligue
accompagne aujourd’hui 500
femmes victimes de violences,
la moitié ayant subi un viol. Et
d’après l’enquête de l’ONG
partenaire CPDEFM, plus de
400 Abidjanaises sont mortes
sous les coups de leur conjoint
l’an dernier. Et il n’existe aucun
véritable centre pour accueillir
les victimes en sécurité.
« Bon nombre de femmes qui
partent de foyers violents ne
portent pas plainte. Très
souvent, on les accompagne
s o c i a l e m e n t ,
psychologiquement aussi,
donc mettre à leur disposition
des moyens pour pouvoir se
payer un loyer si elle n’avait
nulle part où aller »,
poursuit Désirée Dénéo.
La responsable regrette
surtout le manque de volonté
politique dans la protection des
femmes et l’élargissement de
leurs droits, comme celui à un
avortement hors viol et inceste.
À l’occasion de la Journée
internationale, la Ligue lance
une tournée nationale
d’actions et de sensibilisation
sur les violences faites aux
femmes.

RFI 
FOOTBALLLa CAF pour un Mondial tous les 2 ans

Le vendredi 26 novembre 2021, au Caire, la Confédération africaine de football
(CAF) a tenu son assemblée générale extraordinaire. Une assemblée au cours
de laquelle l’instance dirigeante du football africain a clairement apporté son
soutien à une éventuelle Coupe du monde organisée tous les deux ans.

faisable, elle se dit prête àsoutenir  fermement leurorganisation tous les deux ans.
Cette réforme du Mondial a étévantée devant les membres dela CAF par le Français ArsèneWenger, son grand architecte etpromoteur, ancien manager desGunners d’Arsenal. La CAF aaussi apporté son soutien aux

propositions formulées parGianni Infantino au Marocen janvier 2020, dont celled’une Superligue. Lesdélégués ont ainsi reconnul’avantage potentiel d’uneSuperligue panafricaine etencouragé le Comitéexécutif de la CAF àpoursuivre son étude et sesinvestigations afin definaliser son plan pour lelancement. Un événementqui doit réunir chaquesaison une vingtaine degros clubs du continent maisdont les contours restent encoreà définir.
La Guinée était représentée àcette rencontre par le présidentde la Fédération guinéenne defootball (Mamadou AntonioSouaré) et son secrétairegénéral (Akoï Koivogui).

Kèfina Diakité
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« A l’instar du sport, au gré desremaniements ministériels, laCulture a été ballottée entredifférents départements. Il aurafallu attendre la constitution dugouvernement post électionprésidentielle du 18 octobre2020, pour voir enfin le secteurde la Culture détaché duministère des Sports et duPatrimoine Historique. Cechangement structurel devrait àmoyen terme combler lesattentes avec un ministre, quisemble décidé à relever lechallenge qui lui est présenté.En dépit des professions de foi,il  est loisible de constateraujourd’hui, aujourd’hui, que laCulture ne fait plus partie despriorités de nos gouvernants.Des signes tangibles de ceconstat sont bien perceptibles :faiblesse notoire du budgetalloué à l’ex ministère de laCulture et du PatrimoineHistorique. Une situation quiconstitue une sérieuse entraveà la mise en œuvre des activitésde ce ministère.
Face à ce désintérêt évidentvis-à-vis du domaine de laCulture, il revient à tous ceuxqui s’intéressent aux questionsculturelles d’attirer l’attention denos décideurs, et de lessensibiliser sur la question.Notre pays, qui dans les annéessoixante-dix représentait leporte flambeau de la Culturedans la sous-région, et dansune certaine mesure à l’échelledu continent, enregistreaujourd’hui un inquiétant recul.
Pour ce qui me concerne, jepropose ci-après des pistes deréflexion, qui je le souhaitevivement vont susciter unfécond débat susceptibled’amorcer une redynamisationde notre politique culturelle.
  A mon humble avis, lapremière mesure à prendre parle ministère de la Culture, duTourisme et de l’Artisanat, c’estla constitution d’unecommission had hoc, qui vaplancher sur la mise en œuvrede la polit ique nationaleculturelle lancée en 2018. C’est

CULTURELe plaidoyer du consultant Thierno Saidou Diakité
Dans une tribune publiée dans la presse la semaine dernière, le consultant sportif et
culturel Thierno Saidou Diakité a fait un plaidoyer en faveur de la culture qui, sous la
première République, a fait la fierté de la Guinée.

Ce centre d’enseignementsupérieur relève de deuxdépartements ministériels :l’enseignement supérieur etcelui de la culture. Un judicieuxarbitrage devra être fait pourrendre ce centre bien plusperformant. Nos anciensmusiciens pourront y trouverun point de chute. De plus enplus, nos jeunes artistes sedétournent des instruments demusique. Une démarche est àmener pour susciter desvocations d’instrumentistes àpartir du secondaire.
 Au titre des initiatives, lethéâtre national est à doterd’une salle permanente où lesartistes pourront se produire.
 En relation avec le ministèredu tourisme et d’autresdépartements ministérielsimpliqués dans la mise enœuvre de la politique nationaleculturel le en vigueur, unesynergie d’actions est àenvisager pour assurer unepleine réussite de tous lesprogrammes initiés par leministère de la Culture, duTourisme et de l’Artisanat
  J’ai volontairement passésous silence la situation critiquedu cinéma guinéen, puisqueune étude avait étécommanditée avec certainespersonnes ressources. Il s’agittout simplement de mettre enœuvre les recommandationsformulées.
 Au plan règlementaire, revoirtous les textes édictés dans ledomaine de la Culture. Cetteévaluation permettra decombler le vide existant au planinstitutionnel.
  I l serait judicieux des’approprier la notiond’industries culturelles. Danscette optique, quelle est la partde contribution oud’accompagnement qui revientà l’Etat, et celle des opérateursculturels. Pour ces derniers, leministère devrait être enmesure d’assainir le milieu enfixant des critères précis àremplir par ceux qui veulentinvestir avec le statutd’opérateurs culturels.
 Envisager un mécanisme deconstitution du fonds d’aide à lapromotion culturelle.
Ø Des manifestations commele FESCORA, et le rendez-vousde la percussion pourraient êtrerelancées dans les années àvenir. L’objectif recherché àmoyen terme, étant de redonnerà notre pays son statut de foyerincandescent de la culture dansla sous-région.
Ces idées non exhaustivesméritent d’être approfondies etenrichies en vue d’impulser lerenouveau culturel du pays. »,plaide Thierno Saïdou Diakité.

Kèfina Diakité

un document de référence dansle domaine
 Un assainissement du mondedu show biz est à opérer. Est-ce que toutes les agences despectacle de la place sont enrègle vis-à-vis des textes envigueur ? Disposent-elles desièges fonctionnels ? Est- cequ’elles s’acquittent de toutesles redevances et taxesprévues ? Pour répondre à cesquestions et bien d’autres, uninventaire et un contrôlesystématique s’imposent.
 Conakry est l’une des rarescapitales d’Afrique à ne pasavoir une bibliothèque digne denom. Conakry et les capitalesrégionales méritent desbibliothèques bien équipées. Leprojet de centres de lectureréalisé avec la coopérationfrançaise devrait être renforcéet poursuivi pour couvrir lespréfectures et les sous-préfectures.
 Par le biais de la coopérationbilatérale (la Chine, la Corée oule Japon), notre pays devraitenfin se doter d’un palais de laculture de haut standing ;
  Le centre de la Paillotepourrait être aménagé pour enfaire une cité des arts avec sallede concert,  studiod’enregistrement, salle deconférence, restaurant etc. Si lazone ne s’y prête pas, créer enhaute banlieue une cité des artsavec toutes les commodités quis’y attachent. A ce propos,pourquoi ne pas actualiser leprojet de l’artiste Kossa, quiavait conçu une cité à implanteraux environs de Sonfonia
  Le musée de Sandervaliamaintenant rénové grâce à lacoopération avec le Japon,pourrait être rentabilisé eninit iant des act ivitésgénératrices de revenus(organisation de visitespayantes du public et desélèves, conférences débats,vernissage d’exposition, etc.)
 Quel est le statut de l’institutdes Beaux-arts de Dubréka ?

En lançant officiellement ce nouveau site
d’information, dénommé www.kefinafasso.com,
il est loin de nous la prétention de peindre en
noir ou de brocarder tout ce qui a été fait à ce
jour  par la presse en ligne de notre pays.
‘’Kefinafasso’’ se donne pour mission
principale, en toute indépendance, la collecte,
le traitement et la publication des informations
fiables et crédibles sur la Guinée, l’Afrique et
le monde.
L’objectif visé est de se positionner dans
l’espace médiatique comme un site
indépendant d’information tous azimuts pour
rassembler les citoyens qui font de la Nation le
cadre déterminant de l’action politique, et de
la politique sociale un fondement de la
Fraternité, composante essentielle de l’unité
nationale.
L’administration et la rédaction du site
‘’kefinafasso’’ se distingueront, en tout temps,
par leur ouverture aux critiques et suggestions
pertinentes qui, à coup sûr, leur permettront
de s’amender et de corriger éventuellement
des erreurs commises dans le processus de
collecte, de traitement et de publication des
informations.
La Guinée, notre pays, au regard de son passé
qui divise plus qu’il ne rassemble ses fils,
mériterait enfin que l’on lui déblaie le chemin
menant à un développement harmonieux et
multisectoriel. Pour ce faire, les médias en
général et les sites d’information en particulier
se doivent de jouer un rôle positif dans la
construction d’une nation que nous voulons
tous prospère et débarrassée définitivement de
l’ethnocentrisme, du communautarisme, du
régionalisme et du clientélisme sous toutes
leurs formes. C’est cette mission ô combien
noble et exaltante que le site ‘’kefinafasso’’
ambitionne de mener  sur le vaste chantier de
l’information et de la communication au service
exclusif des Guinéens de tous bords.
Bienvenue et bonne lecture sur
www.kefinafasso.com

La Rédaction

Pourquoi le sitewww.kefinafasso.com
Depuis l’avènement des nouvelles technologies
de l’information et de la communication, l’on
constate, avec bonheur, que des sites se sont
créés en Guinée pour rapprocher davantage les
populations des réalités des divers domaines de
la vie nationale : politique, économie, culture,
société, sport, santé, environnement, mines,
développement durable, etc.
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Dans la majorité des États africains,selon un rapport de l’Organisationmondiale de la santé (OMS),environ 80 % de la populationpréfère avoir recours à la médecinetraditionnelle pour ses besoinssanitaires. Au Ghana, cetteestimation serait de l’ordre de 70 %.Cette confiance en la médecinetradit ionnelle ne date pasd’aujourd’hui. En effet, son recoursremonterait à des siècles et sapérennité se ferait grâce à unpassage de témoin chez lestradipraticiens. Alors qu’auniveau de la médecinemoderne, les médecinssuivent en moyenne septannées de formation pratiqueet théorique pour maîtrisercette science humaine, leursconfrères de la médecinetraditionnelle n’ont pour seulbagage intellectuel que latransmission de laconnaissance de générationen génération. « J’ai appriscette science de mon père etc’est une affaire de famillechez nous. Selon l’histoire,c’est ce que pratiquait notreancêtre qui était un grandchasseur et guérisseur denotre tribu. Donc, j’ai apprisbeaucoup de recettes deplantes médicinales chez monpère », affirme David Attafuah,un tradipraticien rencontrédans son off icine d’unebanlieue de la capitaleghanéenne.
Cet engouement suscité par lamédecine traditionnelle provientaussi de la volonté manifeste dupays à se conformer aux décisionsprises lors du sommet del’Organisation de l’unité africaine –ancêtre de l’Union africaine –de décréter la décennie 2001-2010« décennie de la médecinetradit ionnelle africaine ».Aujourd’hui, certainescirconstances ont amené lesautorités à considérer la médecinetraditionnelle comme un sous-secteur de référence en matière dela santé publique. En effet, lesystème de santé publique despays fait face au faible nombre deservices préventifs et curatifs et uneforte dépendance vis-à-vis del’extérieur pour l’approvisionnementen médicaments dits essentiels.Pis, le recours à la médecinetraditionnelle est dû au manquede personnel de santé.
La pandémie de Covid-19, untournant ?
Le Ghana a été touché de pleinfouet par l ’actuelle crisesanitaire. Face aux conséquencesnéfastes de la pandémie ducoronavirus, les autorités ontentièrement intégré l’apport de lamédecine traditionnelle à leurcampagne. Cette confiancerenouvelée à la médecinetraditionnelle a permis à ses acteursde fabriquer plusieurs remèdespermettante de renforcer lesystème immunitaire. Ceci, dans lebut de contribuer à leur manière àla lutte contre cette pandémiemondiale.
« Suite aux recherches attestantque les personnes dotées d’unpuissant système immunitairepeuvent résister contre ce virus, jeme suis remis au boulot à traversmes recherches et j’ai pu trouverce remède dénommé «Thorntina-

SANTEAu Ghana, les tradipraticiens se lèvent
Depuis l’apparition de la pandémie de Covid-19, de plus en plus de pays africains s’intéressent de nouveau aux pratiques de
soins traditionnelles. Illustration. Contrairement à leurs confrères chinois qui ont obtenu pignon sur rue et reconnaissance dans les
pays occidentaux, les médecins traditionnels africains regrettent les railleries dont ils sont encore souvent la cible.

74 Immune booster» », confie YawOwusu Gyapong, directeur généralde Diasgnotic Herbal Clinic, lastructure dont le remède a étéhomologué par les autoritésseulement en septembre dernier.Pour les gouvernants, il ne faitaucun doute que l’apport de lamédecine traditionnelle sera capitaltant que la crise va perdurer. « Nousavons remarqué une hausse de lafréquentation de notre centre derecherche sur les plantes

médicinales depuis l’avènement dela pandémie au Ghana. Lespatients qui nous consultent pourcertains remèdes made in Ghanasont passés de 80 à 140 par jour »,note le Dr Kofi Bobi Barimah,directeur général du centre pour larecherche scientifique des plantesmédicinales (Centre for scientificresearch into plant medecine).
Selon les données de l’OMS, 80 %de la population africaine a recoursà la médecine traditionnelle pourrépondre à ses besoins en matièrede soins. © DR
Un tour à Akwaba natural clinic, unestructure spécialisée dans lamédecine traditionnelle située àDenu dans la région du Volta, àl ’ouest du Ghana, i l lustrel’engouement pour la médecinetraditionnelle depuis l’avènementde la crise sanitaire. Assise sur unbanc dans une salle d’attente, NanaAma, une quadragénaire, vient dese faire consulter par un jeuneagent tradipraticien et attend de sefaire prescrire des remèdespouvant permettre de booster sonsystème immunitaire. Elle admetavoir recours aux services de cettestructure depuis l’avènement de lapandémie. « Je pense que lesvertus de nos plantes médicinalespourront renforcer mon corps faceà l’augmentation de cas positifs deCovid-19 dans le pays. C’est ladeuxième fois que je viens dans cecentre après un premier traitementavec leurs remèdes faits maison. Jepréfère faire confiance auxremèdes issus, pour certains, desplantes que je connais déjà au lieude croire à des miracles venusd’ailleurs. »
Un secteur bien régulé aveccertification des produits
Selon l’Organisation mondiale de lasanté, l’essor de la médecinetraditionnelle s’illustre aussi par la

mise en place, dans plusieurs payssur le continent, des organes encharge de l’évaluation qualité etsûreté des produits qu’offre lapharmacopée traditionnelle depuisdeux décennies. De dix-huit organes de recherche dédiésà la médecine traditionnelle en2000, le continent en compteraittrente-quatre en 2018. Le Ghanaserait un pionnier dans lesrecherches scientifiques dans cedomaine. Cette confiance accrue à

la médecine traditionnelle a étéentretenue par les gouvernementssuccessifs depuis 1975 avec lamise la mise en place du Centrepour la recherche scientifique desplantes médicinales (Centrefor scientific research into plantmedecine). Cette structure quicollabore avec les tradipraticiens apermis de mettre au point desremèdes certifiés pour le bonheurdes Ghanéens. La reconnaissancedes produits de la pharmacopéetraditionnelle suit un circuit bienélaboré avant leur mise sur lemarché.
En effet, ces remèdes « made inGhana » doivent tout d’abord avoirl’aval de l’Agence d’inspection desproduits al imentaires etmédicaments « Ghana Food andDrug Agency ». Aujourd’hui, descentaines de produits de lapharmacopée traditionnelle issusde cette collaboration sont offertsaux patients dans les officines surtoute l’étendue du territoire. « Onassiste à une augmentation de lademande pour les produits issus dela pharmacopée traditionnelle àcause de leur efficacité. Ce n’estpas seulement l’aspect pécuniaire,mais nous croyons que ce sont lademande pour ces produits et leurefficacité qui nous ont amenés dansce domaine de la fabrication desmédicaments à partir de nosplantes », affirme Ernest BediakoSampong, directeur générald’Ernest Chemist Limited, dont lastructure vient de mettre sur lemarché local un médicamentdénommé « Honeykof HerbalCough Syrop » fait à base d’extraitsde plantes et d’abeille (miel,enzymes salivaires, piment, basilicet violette) traitant les maladiesrespiratoires.
Pour mieux défendre leur intérêt,les tradipraticiens se sont réunis, en1999, au sein de la Fédération

ghanéenne des associations det radipra t ic iens  (GHAFTRAM)communément appelée « theFederation ». Désormais, lestradipraticiens ghanéens sontassociés à certaines décisionsconcernant la politique de santépublique. Aujourd’hui, cettefédération compte environ quarantemille membres qui offrent diversservices de soins auxpatients. Mieux, elle ambitionne decollaborer avec les autorités dans

la mise en œuvre de l’assurancemaladie universelle. « Le ministèrede la Santé a accrédité lestradipraticiens comme des agentsde santé pouvant participer auprogramme national d’assurancemaladie, mais les produits de lapharmacopée traditionnelle nedemeurent toujours pas sur la listedes produits de soins admis pource programme. Nous en appelonsau ministère de veiller à ce que celase fasse afin d’améliorer lesservices de soins de santé dans lepays », relève Nana Kwadwo Obiri,secrétaire général de la Fédérationghanéenne des associations detradipraticiens. Et d’ajouter : « nousavons besoin davantaged’attention, car nous mettons aupoint 70 % des médicaments ouremèdes utilisés au Ghana ».
L’assosication des tradipraticienseffectue régulièrement destournées de sensibilisation.© DR
Pour assurer une disponibilité desintrants entrant dans la fabricationdes remèdes à base de plantesmédicinales, les autorités ont lancéun ambitieux programme visant àdoter toutes les régions du pays dejardins botaniques. Par ailleurs, unecampagne de reboisement est encours dans les établissementsscolaires du pays afin d’amener lanouvelle génération à reconnaîtreles vertus des plantes médicinales.
Intégrer le sous-secteur au systèmede santé pour une complémentarité
Le pays envisage de faire de cesous-secteur de la santé un acteurimportant dans la vision de lacouverture santé universelle pourtous. Pour y parvenir, il faudra créerune synergie d’actions de tous lesacteurs afin de facil i ter unecomplémentarité entre les deuxmédecines. D’ores et déjà, lesautorités veulent intégrer descurricula dédiés à la médecine

traditionnelle dans les grandesuniversités du pays.
Une infirmière parle à une mère lorsd’un examen médical et d’unevaccination à la polyclinique Ewinde Cape Coast le 30 avril 2019.(Image d’illustration).© CRISTINAALDEHUELA / AFP
« Le thème de la commémorationdu 20e anniversaire de la semaineconsacrée à la médecinetradit ionnelle au Ghana ens e p t e m b r e  2 0 1 9  é t a i t«Intégrons la médecinetradit ionnelle dans lescurricula de la médecine dansles universités dans la régionde l’Afrique». Avec ce thème,l ’Afrique s’engage àconstruire un meilleur futur oùchaque étudiant en médecinepourrait avoir uneconnaissance de la médecinetraditionnelle. Ceci faciliteraune intégration approfondiede la médecine traditionnelledans les services de soins desanté classiques »,déclare M. Alex Kom Abban,ministre délégué en chargede la Santé. « I l estdésormais clair qu’il y a ungrand défi à relever dans lesannées à venir. Il va falloircréer cette confiance entreles acteurs des deux bords.Les tradipraticiens doiventavoir confiance en leursconfrères de la médecinemoderne et vice versa. Celane sera possible qu’à travers unecollaboration étroite entre leschercheurs », pense le professeurEdmond Ekuadzi, jeune chercheuren pharmacologie et expert enpropriétés médicinales des plantesde Kwame N’Krumah University ofscience and technology (KNUST) àKumasi. Et d’ajouter : « d’ailleurs,les tradipraticiens étaient lespremiers à trouver la molécule dontest issue la quinine jadis utiliséepartout dans le monde pour traiterle paludisme ».
Aujourd’hui, le jeune chercheursillonne les forêts en compagniedes tradipraticiens à la recherched’autres essences médicinalespour des maladies qui menacentencore les Ghanéens. De leur côté,les tradipraticiens n’hésitent plus àse mettre au diapason de leurscompères de la médecine moderneà travers des sessions derenforcement de capacités. Si lesgénérations précédentes detradipraticiens étaient composéesen majorité de personnesrelativement peu formées, leurssuccesseurs sont beaucoup mieuxaguerris avec certaines pratiquesde la médecine moderne. I lsintègrent volontiers les manièresscientif iques modernes dansl’exercice de leur fonction afind’établir des ponts avec lamédecine moderne, pour le plusgrand bonheur des millions deGhanéens qui ont recours à leursremèdes pour sesoigner. Désormais, les acteurs dela médecine traditionnelle voient leschoses en grand. Et l’État ghanéenenvisagerait de procéder à uninventaire des plantes médicinalesdu pays pour assurer la disponibilitédes intrants entrant dansl’élaboration de leurs remèdes.
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